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Alors que l'épisode de pic de pollution atmosphérique de mars 2014 avait relancé le débat public sur 

la responsabilité du Diesel, amenant la ministre de l’Écologie Ségolène Royal à déclarer en avril 2014  
« vouloir en terminer avec le diesel, petit à petit et en accord avec les autres pays européens », la tentative 
avortée d'interdiction du chauffage au bois dans l'agglomération parisienne  en décembre 2014 a pu encore 
une fois relancer le débat en France sur la régulation des véhicules Diesel. Ces véhicules ont longtemps été 
présentés comme plus « écologiques » que les véhicules essence du fait d'émissions de gaz à effet de serre 
moindres par kilomètre parcouru, ce qui avait amené les pouvoirs publics en France comme dans beaucoup 
de pays européens à les favoriser  notamment fiscalement par rapport aux véhicules essence. Or, ceci a été 
largement remis en cause depuis quelques années du fait de préoccupations croissantes au sujet de la qualité 
de l'air. En effet, les véhicules Diesel émettent davantage de particules et notamment des particules fines, 
dont l'effet nocif est devenu de mieux en mieux documenté par des études scientifiques qui s’accumulent en 
dévoilant ses graves conséquences sanitaires et environnementales. Que ce soit au niveau national ou 
international, il apparaît ainsi aujourd'hui nécessaire de revoir les politiques publiques menées face au diesel. 

 
Nous chercherons  par conséquent dans notre étude à interroger l’évolution du marché des véhicules 

Diesel en France et dans le monde dans les dernières décennies ainsi que la nature des différentes politiques 
publiques menées,  afin d’établir une approche globale de la situation actuelle et de définir les solutions 
possibles selon un point de vue à la fois scientifique et économique. 

 
Dans une première partie, nous étudierons l'évolution historique du marché des véhicules Diesel en 

France, en rappelant les fondements techniques du Diesel, les différentes politiques de favorisation 
poursuivies par la puissance publique depuis les années 1980 et la remise en cause récente en lien avec les 
effets environnementaux et sanitaires. 

Dans un second temps, une comparaison internationale de la diésélisation des parcs automobiles et 
des différentes politiques menées sera réalisée, en étudiant plus particulièrement les réglementations 
européennes ainsi que l'exemple de l'interdiction du diesel à Tokyo. 

Enfin, les différentes politiques possibles de régulation du diesel seront abordées, par une 
présentation des enjeux technologiques suivie d'une discussion de l'efficacité économique et de l'acceptabilité 
sociale de telles mesures. 

 
 
I. Évolution historique du Diesel en France : de l’invention aux problèmes actuels  
 
I.1. Aspects techniques : qu'est-ce que la technologie Diesel ? 
 

Fruit des travaux de l'ingénieur allemand Rudolf Diesel de 1893 à 1897, le moteur Diesel est un 
moteur à combustion interne dont l'allumage est spontané lors de l'injection du carburant, par phénomène 
d'auto-inflammation lié aux températures élevées dans la chambre de combustion  atteintes grâce à un fort 
taux de compression, à la différence des moteurs à essence nécessitant une étincelle. Dans le premier moteur, 
le carburant devait être du charbon pulvérisé, mais ses résidus de combustion usaient prématurément le 
moteur, poussant Rudolf Diesel à lui préférer un carburant liquide ; le gazole a été préféré car moins coûteux 
et se pulvérisant mieux grâce à une moindre viscosité, mais du fioul lourd, des huiles végétales ou minérales 
sont parfois utilisés. 

L’essence et le gazole se différencient par leurs caractéristiques chimiques. L’essence est composée 
d’un mélange d’hydrocarbures légers, majoritairement de l’heptane (C7H16), tandis que le gazole est 
constitué d’hydrocarbures plus lourds répartis autour du cétane (C16H34). Ils sont tous deux produits à partir 
de pétrole brut dont les composantes sont extraites en différentes coupes par distillation. Les produits en 
résultant sont ensuite soumis à un certain nombre de transformations pour en améliorer la qualité. [1] 
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Des molécules de synthèse, les additifs, sont ajoutées à l’essence et au gazole pour en améliorer les 
performances. 
Le gazole a un pouvoir calorifique volumique plus important que l'essence, rendant ainsi les moteurs diesels 
plus performants et plus rentables. 
 

Cependant, en termes d’émissions, le moteur Diesel joue un rôle important dans la pollution 
atmosphérique. En termes de rejet de CO2, on  a 2,28 kg de CO2 par litre d'essence brûlée contre 2,6 kg de 
CO2 par litre de gazole. Cependant, le nombre de litre par kilomètre est largement inférieur pour le Diesel, ce 
qui entraîne que les émissions de CO2 sont moins importantes dans le cas d’un moteur Diesel que dans un 
moteur à essence. Les émissions d’oxydes d’azotes NOx sont néanmoins plus élevées pour les moteurs 
Diesel, ne pouvant pas appliquer la régulation électronique des moteurs à essence. 
Le problème majeur des moteurs Diesel, entraînant des problèmes environnementaux et sanitaires majeurs, 
concerne les émissions de particules fines entre 2,5 et 10 µm. 
 

Cependant, la prise en compte de ces risques est relativement récente,  et remet en cause des 
politiques qui ont été mises en place dans de nombreux pays, dont la France, favorisant largement le Diesel, 
et conduisant par exemple à un parc automobile français constitué de près de 70% de véhicules à moteur 
Diesel. 
 
 
I.2. Les différentes politiques de favorisation du Diesel en France  
 
I.2.1. Sauver l’industrie automobile française  
 

L’origine de la taxation plus basse du gazole par rapport à l’essence est en France comme dans de 
nombreux pays de l’OCDE le fait qu’il était au départ principalement utilisé par les professionnels du 
transport, les agriculteurs, les pêcheurs et les industriels, et non pour le transport particuliers [2]. Aujourd'hui 
encore c'est le principal carburant utilisé dans les usages professionnels. La politique de favorisation du 
Diesel pour les véhicules particuliers en France date en revanche des années 1980. Suite à la crise pétrolière 
l’industrie automobile française est mal en point. La concurrence mondiale se fait sentir, avec notamment les 
voitures japonaises : le poids de Toyota, entre autres augmente fortement.  

La France et notamment PSA sont dotés d’un véritable savoir-faire dans le domaine du Diesel. Le 
PDG de PSA de l’époque, Jean Calvet, est un ancien directeur de cabinet de Giscard d’Estaing et un influent 
énarque. Sous son action les avantages fiscaux du Diesel sont accrus [3]. La France joue donc la carte de 
favorisation du « made in France » et en soutenant une compétence technologique nationale  assure un 
maintien des emplois : des dizaines de milliers d’emplois sont sauvés. 
De plus, les arguments de ventes sont nombreux : ces véhicules plus chers à l’achat consomment 15 à 20% 
moins, et à partir des années 1990, avec l’invention du moteur à injection avant, la puissance est comparable 
à celle du moteur à essence ; ils se revendent aussi plus cher. 
 
I.2.2. Les avantages fiscaux du Diesel  

 
Les véhicules Diesel bénéficient d’avantages fiscaux dans le système politique français dus soit au 

mode de calcul des différentes taxes, soit à un avantage direct : 
- TICPE	
  (taxe	
  intérieure	
  de	
  consommation	
  sur	
  les	
  produits	
  énergétiques)	
  :	
  

2014 : Prix moyen du gazole HT : 0,6409 euros/L [4] 
TICPE : 0,4284 euros/L [5] 
Soit une taxation à hauteur de 67% 

Prix moyen du SP95 HT: 0,65 euros/L [6] 
TICPE : 0,6069 
Soit une taxation à hauteur de 93% 

- TVA : La TVA est déductible à hauteur de 80% pour le gazole utilisés pour les particuliers et à 100% pour 
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celui utilisé pour les utilitaires. Aucune déduction n’est possible pour les voitures essence. [7] 
- TVS (Taxe sur les véhicules de sociétés) : Elle a été instaurée en 2006 et favorise indirectement les 
véhicules Diesel car elle se base sur les émissions de CO2, or ces derniers consomment moins. 
- Le bonus écologique favorise aussi l’achat de véhicules Diesel puisqu’il se calcule exclusivement sur la 
quantité de CO2 émis par km. 
 
I.2.3. Influence sur le parc automobile français  
 
L’effet a été très net comme le montre le graphique suivant : 

Part des véhicules Diesel dans le parc automobile français 
 

L’effet de ces mesures, qui à l’origine étaient des mesures de court-terme se font encore énormément 
sentir aujourd’hui puisqu’en 2011 par exemple, 70% des véhicules vendus étaient des véhicules Diesel alors 
qu’en Allemagne, autre pays phare du Diesel, ce chiffre s’élevait à 49%. [8] 
 

Aujourd’hui de nombreuses études toxicologiques ont été menées et ont montré que le taux de CO2 
émis n’était pas le seul facteur à prendre en compte pour estimer la pollution émise par les véhicules. 
 
I.3. Pourquoi une remise en cause aujourd'hui ? Pollution atmosphérique et effets sanitaires  
 
 Certes, les véhicules Diesel entraînent une émission moindre du CO2 dans l’atmosphère, un gaz à 
effet de serre notable. Cependant, on ne peut pas dire que les véhicules Diesel permettent de moins accentuer 
le réchauffement climatique puisqu’ils émettent plus de NOx entrainant indirectement une hausse de gaz à 
effets de serre via l’ozone, un gaz à effet de serre puissant mais très réactif donc l’accumulation reste très 
localisée aux zones d’émission. Le bilan du Diesel d’un point de vu environnemental semble donc plus ou 
moins nul. 
 Cependant, le principal problème est un problème sanitaire : l’émission abondante par les moteurs 
Diesel de particules fines. [9] 

Des études toxicologiques ont été menées pour l’évaluation des effets biologiques des particules issues de la 
combustion du Diesel en utilisant différentes approches in vitro (cultures cellulaires), in vivo (chez l’animal) 
et chez l’homme exposé à des échappements [10]. Les particules Diesel sont des particules respirables avec 
des propriétés mutagènes et carcinogènes. Comme toutes les particules fines (inférieures à 10 µm et encore 
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plus inférieure à 2,5 µm), les effets sont néfastes sur les appareils respiratoire et cardio-vasculaires. La 
toxicité des émissions des moteurs, résultant de la combustion des hydrocarbures, est d’autant plus complexe 
que les produits qui les composent sont multiples. La toxicité des émissions des moteurs Diesel est liée aux 
particules faites de carbone (carbone libre ou produits solides très riches en carbone) et à la phase gazeuse 
(constituée principalement de monoxyde de carbone, d’oxydes d’azote, d’anhydre sulfureux et ses dérivés, et 
d’hydrocarbures polycycliques aromatiques). Cependant seules les émissions abondantes de particules sont 
une caractéristique propre aux moteurs Diesel. 
En juin 2012, le CIRC a réexaminé les gaz d’échappement des moteurs Diesel et les a reclassés comme étant 
« cancérogènes pour l’Homme ». 
Deux études ont été faites à partir de données épidémiologiques concernant l’exposition de travailleurs de 
mines aux États-Unis et en France, chez des cheminots exposés aux émissions Diesel et des transporteurs 
routiers exposés régulièrement aux pots d’échappement. 
Bien que ces études concernent des populations diverses exposées à différents niveaux de concentrations de 
Diesel en fonction de leur environnement de travail, elles ont toutes mis en évidence une corrélation entre 
l’exposition professionnelle et l’incidence et la mortalité de cancer du poumon. De plus, un risque accru de 
cancer du col de l’utérus, de la vessie, de l’ovaire, de l’œsophage, de l’estomac, et du rein est à mettre en 
relation avec l’exposition professionnelle aux particules Diesel. 

L’interprétation du niveau de risque des émissions diesel vis-à-vis du cancer en population générale 
reste toutefois complexe, car les études qui ont permis d’objectiver le lien de causalité entre particules diesel 
et cancer chez l’homme portent exclusivement sur des expositions professionnelles, et dans des conditions de 
travail qui ne devraient plus persister actuellement. 

Malgré le fait qu’aucune étude épidémiologique ne permet aujourd’hui clairement de prouver 
l’implication de l’exposition aux particules Diesel dans le développement de cancer, les études in vitro, 
confirment le caractère cancérigène. Ainsi, les gaz d’échappement du moteur Diesel ont été classés 
cancérigènes certains par l'OMS. 
 Loin de n’induire que des cancers, l’exposition aux particules fines induit à court terme des risques 
allergiques, des complications respiratoires et circulatoires. 
 
 En définitive les effets nocifs du diesel sont de mieux en mieux documentés scientifiquement, ce qui 
amène de nos jours en France à remettre en cause la politique de favorisation du diesel. Étudier et comparer 
les situations dans divers pays étrangers s'avère nécessaire pour comprendre les enjeux de cette remise en 
cause du Diesel en France. 
 
II. Part du Diesel dans le parc automobile et politiques mises en place : une comparaison 
internationale  
 
II.1.  Données sur la part du Diesel dans les pays de l'OCDE et les politiques tarifaires 
correspondantes  
 
 Il existe différentes études internationales portant sur la part du Diesel dans le parc automobile et la 
consommation de carburant, et sur les politiques de taxation suivies  

Tout d'abord il existe des disparités importantes entre régions du monde pour la pénétration du 
marché automobile par le Diesel. Aux États-Unis, la part des véhicules Diesel a toujours été marginale 
depuis les années 1980, même si on observe une augmentation depuis une dizaine d'années : la part de 
marché des véhicules Diesel est passée de 0,3% au début des années 2000 à 1,3% en 2011 [11] . En Chine le 
diesel est quasiment inexistant. Au Japon [12] la part des véhicules Diesel dans le parc automobile a culminé 
à 10% dans les années 1990 mais a baissé depuis pour atteindre seulement 1%. C'est en Europe où la part du 
Diesel dans le parc automobile est la plus significative. D'après l'Association des Constructeurs Européens 
d'Automobiles [13] (ACEA), les véhicules diesel représentaient 13% des immatriculations européennes en 
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1990, 32% en l'an 2000 et 53% en 2013. Les pays les plus diésélisés sont le Luxembourg, le Portugal, 
l'Irlande, la France (67%) et l'Espagne, qui dépassent tous 65% de nouvelles immatriculations en diesel. Les 
pays les moins diésélisés sont les Pays-Bas (25%), la Suisse, la Finlande, le Danemark, la Grèce et 
l'Allemagne (47%). 

 
 
 
 
 
 

EU : European Union 
EFTA : European Free Trade Area 

 
 
 
 
 
 
Comparaison internationale 

du marché Diesel 

 
En ce qui concerne les politiques tarifaires, en 2014 une étude [14] de Michelle Harding du Centre 

des politiques fiscales de l'OCDE s'est penchée sur les différences de traitement fiscal du gazole et de 
l'essence à usage routier. Dans 30 des 34 pays de l’OCDE, le gazole (diesel) est taxé à des taux inférieurs à 
ceux applicables à l’essence (gasoline) ; si on prend en compte le contenu énergétique et les émissions de 
carbone, c'est même vrai dans 33 des 34 pays de l'OCDE. 

                        

 
 
 

 
 
 
  

Différences de taxes entre gazole et essence dans les différents pays 
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On observe de plus qu'il semble y avoir une corrélation entre diésélisation du parc automobile et 

faible taxation du gazole. Même si cette corrélation n'est pas nécessairement une causalité, il semble 
probable que la moindre taxation du gazole ait favorisé l'extension du parc automobile diesel en Europe. 
 
 Michelle Harding cherche ensuite à déterminer si cette différence de taxation est justifiée d'un point 
de vue environnemental. Les véhicules Diesel émettent en moyenne plus de CO2 par litre de carburant mais 
moins de CO2 par kilomètre parcouru : c'est la plus faible quantité de CO2 par kilomètre parcouru qui a été 
avancée comme justification pour une taxation moins importante du Diesel. 
 

Cependant les taxes  portent sur la quantité de carburant vendue et non pas sur le nombre de 
kilomètres parcourus (donc le volume de pollution effectif): il en résulte qu'un conducteur de véhicule 
Diesel, supportant des coûts en carburants moindres par kilomètre parcouru, sera incité à faire davantage de 
kilomètres, voire souvent à acheter un véhicule plus grand. De plus les véhicules Diesel émettent une 
quantité de particules fines beaucoup plus importante que celle émise par les véhicules essence, ce qui n'est 
pas pris en compte dans la taxation. Contrairement à ce qu'on observe aujourd'hui, si les prix des carburants 
devaient refléter les coûts sociaux en terme 
d'émission de polluants, le prix du gazole 
devrait être plus élevé que le prix de 
l'essence. Le fait qu'on observe le contraire 
dans la réalité indique que la taxation 
actuelle n'est pas optimale d'un point de 
vue social. 
 En définitive, le différentiel de taxation entre essence et gazole n'apparaît pas reposer sur des coûts 
sociaux différenciés : les externalités associées à chacun des carburants ne justifient pas d'un point de vue 
environnemental le taux de taxation plus faible du gazole 
 
 
II.2. L'UE et la régulation du Diesel 
 
 La pollution atmosphérique se diffuse dans l'atmosphère sans tenir compte des frontières nationales : 
c'est un problème transnational, et c'est pourquoi l'Union Européenne définit des normes qui s'appliquent à 
tous. Les normes européennes d'émission, sont appelées normes Euro.  
Les normes Euro fixent les limites maximales d’émission de polluants pour les véhicules neufs.  
La première norme Euro a été mise en place en 1992 depuis cinq autres se sont succédées, la dernière entrera 
en septembre 2015 en application. Nous allons étudier l’évolution de ces réglementations en regard des 
véhicules diesel et leurs conséquences.   
 
Les Normes Euros diffèrent pour les véhicules essence et les véhicules diesel. Ces normes ne s’appliquent 
qu’aux véhicules neufs nouvellement immatriculés. On différencie deux dates d’entrée en vigueur : la 
première s’appliquant aux nouveaux véhicules mis sur le marché : 1er septembre 2014 pour Euro VI, et celle 
s’appliquant à tous les véhicules neufs vendus : le 1er septembre 2015 dans ce cas. Ceci permet aux 
constructeurs automobiles de s’adapter. Cependant ces normes ne donnent aucune indication technique à 
l’industrie automobile permettant de les appliquer. 
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Valeurs numériques des normes [15] : 
 

 
 

Normes d’émissions pour les véhicules fixées par l’Union européenne 
(les concentrations sont données en mg/km, sauf le nombre de particules en particules/km) 

 
Les évolutions majeures à noter sont la norme d’émission de CO2 : elle a été divisée par 2,7 pour les 

véhicules essences et par 5,4 pour les véhicules diesel, les oxydes d’azote qui n’apparaissent qu’à partir 
d’Euro III, soit en 2000 mais dont le taux d’émission autorisé est rapidement diminué de plus de moitié pour 
les deux types de véhicules.  Enfin les particules fines sont présentent dès la première norme. Cependant à 
partir d’euro V la quantité en particules fines est limitée non seulement en poids au kilomètre mais aussi en 
nombre de particules. En effet, avec les normes précédentes, les constructeurs automobiles utilisaient des 
filtres arrêtant les grosses particules laissant passer les particules fines et très fines qui sont très toxiques.  
 
Les conséquences peuvent être discutées à deux niveaux  [16] : 
-­‐ Sur les véhicules neufs : les industries automobiles doivent innover techniquement afin d’adapter leurs 
véhicules aux normes. On peut prendre l’exemple du passage de la norme 5 à la norme 6. Pour limiter 
l’émission de NOx différentes options s’offrent aux constructeurs automobiles : un piège à NOx à environ 
500 euros dont la duréee dans le temps n’est pas encore démontrée, un système de réduction spécifique 
reposant sur une injection d’une solution aqueuse à base d’urée dans l’échappement, solution très couteuse 
de l’ordre de 1000-1500 euros et une recirculation des gaz d’échappement dans une boucle froide, entrainant 
un surcoût de l’ordre de 300 euros dont l’efficacité serait tout de même limitée, surtout dans l’accélération. 
Ceci a pour conséquence principale que le coût des véhicules Diesel, déjà légèrement supérieur à celui des 
véhicules essence augmente encore, poussant de nombreux constructeurs à ne proposer certains modèles 
qu’en essence 
-­‐ Sur le parc automobile : les effets s’inscrivent dans le beaucoup plus long terme. En effet ces normes ne 
s’appliquant qu’aux véhicules neufs, il faut attendre le renouvellement du parc automobile. L’Agence de 
l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie estime ainsi qu’il faut environ 30 ans pour renouveler 
totalement le parc automobile. Ainsi de nombreux véhicules d’avant 2000 circulent encore sans aucun filtre à 
particule. 

L’Union Européenne a donc fait le choix de réguler de plus en plus fortement la technologie Diesel. 
Ceci a eu des effets avérés sur les émissions de ces véhicules. Pour certains ce n'est cependant pas suffisant, 

Norme
Type	
  de	
  
véhicules:

Essence Diesel Essence Diesel Essence Diesel Essence Diesel Essence Diesel Essence Diesel

Oxydes	
  
d'azote	
  
(Nox)

-­‐ -­‐ -­‐ -­‐ 150 500 80 250 60 180 60 80

Monoxyde	
  
de	
  Carbone	
  
(CO)

2720 2720 2200 1000 2200 640 1000 500 1000 500 1000 500

Hydrocarbu
res	
  (HC)

-­‐ -­‐ -­‐ -­‐ 200 -­‐ 100 -­‐ 100 -­‐ 100 -­‐

Hydrocarbu
res	
  non	
  
methaniqu
es	
  (HCNM)

-­‐ -­‐ -­‐ -­‐ -­‐ -­‐ -­‐ -­‐ 68 -­‐ 68 -­‐

HC+Nox -­‐ 970 -­‐ 900 -­‐ 560 -­‐ 300 -­‐ 230 -­‐ 170
Particules -­‐ 140 -­‐ 100 -­‐ 50 -­‐ 25 5 5 5 5
Nbre	
  de	
  
particules

6*10^11 5*10^12 6*10^11

Euro	
  VI	
  (	
  1er	
  septembre	
  
2015)

Euro	
  I	
  (1er	
  janvier	
  1993) Euro	
  II	
  (1er	
  juillet	
  1996) Euro	
  III	
  (1er	
  janvier	
  2001) Euro	
  IV	
  (1er	
  janvier	
  2006)
Euro	
  V	
  (1er	
  septembre	
  

2011)
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et l'exemple du Japon est souvent brandi comme preuve qu'un arrêt complet de l'utilisation du Diesel est 
politiquement et techniquement réalisable.  

 

II.3. Un exemple de sortie du Diesel: Tokyo 
 
 La ville japonaise a effectué une sortie spectaculaire du Diesel, abondamment documentée dans la 
presse française [17];  d’où est-elle partie, comment s’y est-elle pris et quels sont les progrès atteints ? 
 
II.3.1. Le contexte au Japon et à Tokyo  
 
Le Japon est un pays très soucieux de l’environnement. Très tôt il se préoccupe des questions de pollution et 
des répercussions sur la santé publique. Dès 1968 le Japon adopte la loi de Contrôle de la Pollution de l’Air 
dans le but de réguler les émissions aussi bien des véhicules que des entreprises. 
Au Japon, comme en France, l’industrie automobile a un très fort poids économique. Le Diesel y est 
cependant moins fortement implanté. A Tokyo, dans les années 1990, les véhicules Diesel ne représentent 
que 20% du trafic. On découvre alors qu’ils sont les principales responsables de l’émission de particules 
fines PM10 dont la capitale nippone a tant de mal à se débarrasser. C’est le gouverneur de Tokyo Ishihara 
qui dès son arrivée au pouvoir en août 1999 lance la campagne « Dites non aux véhicules diesel ». En 
décembre 2000 l’ordonnance pour la préservation de l’environnement est édictée. Elle prévoit une série de 
mesures dans un calendrier très restreint. 

 
II.3.2. Moyens employés  
 
La politique de renoncement au véhicule Diesel à Tokyo s’est appuyée sur une taxation des entreprises, des 
particuliers et des ventes de véhicules, une surveillance poussée et efficace mais aussi une communication de 
grande ampleur. 
Dès le 1er octobre 2003, la chasse aux véhicules sales commence. Les premiers visés sont les véhicules 
d’entreprise. Ces dernières doivent soumettre leurs véhicules aux normes ou les changer. En cas de difficulté 
financière, elles peuvent demander des subventions pour les aider à installer un filtre à particules. Les 
particuliers avaient quant à eux 7 ans pour se soumettre à ces règles. Les pénalités sont sévères. Toute 
personne n’appliquant pas ces règles est susceptible d’amende jusqu’à 500 000 yens (soit 3894 euros) et de 
voir son identité révélée au public. Entre 2003 et 2011, 460 entreprises ont été interdites de circulation. Mais 
les vendeurs aussi ont été soumis à une réglementation très stricte. Le nombre de voitures roulant au diesel 
est ainsi passé de 10 en 2003 à 1 seul en 2011, modèle de haute technologie limitant fortement les émissions 
de particules fines. Des subventions ont également été accordées aux pétroliers offrant du carburant pauvre 
en soufre. Pour la mise en place de cette politique, la ville de Tokyo a débloqué 19 milliards de yen de 
subventions, soit 19 millions d’euro de l’époque. 

Ces décisions ont bien été appliquées car une surveillance très stricte a été mise en place. Des stations de 
surveillance sont mises en place afin de surveiller en temps réel le taux de pollution. De nombreux contrôles 
routiers sont effectués, notamment à l’aide de caméras permettant d’identifier le modèle des voitures en 
circulation, les propriétaires de voitures ne respectant pas les normes sont ainsi détectés. Enfin un numéro 
spécial est mis en place ; les citoyens peuvent ainsi eux-mêmes dénoncer les véhicules polluants. 

Enfin, ce projet a pu s’appuyer sur une communication efficace et une sensibilisation de grande ampleur. 
Une campagne de communication massive est entreprise. 5,5 millions de propriétaires de véhicule Diesel 
sont contactés par courrier, et plus de 3800 entreprises disposant d’une flotte de véhicules Diesel sont 
directement contactés. Des débats publics sont organisés afin de promouvoir les transports publics et les 
véhicules hybrides et légers. 
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II.3.3. Bilan et résultats  
 

Les résultats ne se font pas attendre et sont impressionnants. Entre 2001 et 2011 les taux de 
particules PM10 ont diminué de 55%. Moins d’1% des ventes de véhicules neufs aujourd’hui sont des 
véhicules Diesel. Les améliorations sont largement visibles : si les hauteurs du mont Fuji n’étaient visibles 
qu’en moyenne une vingtaine de jours par an en 1960, les japonais sont fiers d’annoncer qu’elles le sont 
aujourd’hui plus de 160. Une victoire supplémentaire a été l’adoption par les préfectures voisines de ce 
projet. Aujourd’hui c’est donc tout le grand Tokyo qui est concerné, soit plus de 34 millions d’habitants. 
 
 Empiriquement, on observe donc de grandes disparités au niveau mondial en ce qui concerne la 
diésélisation du parc automobile ainsi que les politiques mises en place, que ce soit une réglementation 
progressive comme dans le cas de l'Union Européenne ou une interdiction comme dans le cas tokyoïte. On 
peut désormais interroger les fondements de ces orientations politiques et les différentes possibilités qui 
existent pour répondre aux problèmes sanitaires et environnementaux  que pose les véhicules diesel. 
 
 
III. Quelles politiques de régulation du Diesel ? Efficience  technologique, économique  et 
environnementale 
 
 La première composante des réponses apportées au problème du Diesel est technologique : 
l'amélioration de l'efficacité énergétique et environnementale des véhicules Diesel, soutenue par les 
constructeurs automobiles et les pouvoirs publics, contribue à réduire les nuisances. Cependant on ne peut 
faire l'impasse sur les politiques économiques qui utilisent des outils plus diversifiés que le simple soutien 
des innovations technologiques, en fixant des réglementations (normes et taxes). Il convient enfin de discuter 
l'acceptabilité sociale et la mise en oeuvre des politiques de remise en cause du Diesel, les groupes les plus 
concernés par ces coûts étant a priori les plus réfractaires à des mesures anti-Diesel. 
 
III.1. Quelles sont les facteurs de l'innovation technologique ? 
 

Plusieurs améliorations ont permis de réduire l’impact des émissions des moteurs diesels. 
 
Tout d’abord d’un point de vue chimique, le gazole a été amélioré notamment par 

hydrodésulfuration, un traitement à l'hydrogène permettant de réduire leur teneur en soufre et donc les 
émissions de dioxyde de souffre SO2. [18] 

 
D’un point de vue technique, une solution mécanique a permis de réduire les émissions de particules 

fines : le filtre à particules a été rendu obligatoire en France depuis 2011 sur les moteurs Diesel neuf. Un 
filtre à particules (ou FAP) est un système de filtration constitué de carbone actif qui permet de retenir les 
fines particules, cancérigènes pour l'Homme, contenues dans les fumées de combustion du gazole. 
Cependant, le faible renouvellement du parc automobile français de véhicules Diesel ne conduit pas encore à 
une baisse significative de l’émission globale de fines particules. Malgré l’innovation, pendant des années les 
émissions vont rester à des valeurs importantes dangereuses pour la santé humaine. 

 Les différentes solutions technologiques, souvent soutenues par la fixation de normes par la puis-
sance publique, ne sont en définitive qu’une réponse partielle et insuffisante aux problèmes que pose l'utilisa-
tion des véhicules Diesel. Comme l'a montré l'analyse des effets secondaires parfois négatifs de certaines de 
ces innovations, on ne peut se reposer entièrement sur le progrès technique. La définition de politiques pu-
bliques spécifiques, que ce soit des normes pour les carburants et les véhicules, ou une intervention publique 
sur différents marchés, peut s'avérer tout aussi nécessaire. 
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III.2. Norme ou taxation ? 

 
III.2.1. Les théories économiques  
  
 On utilise les analyses classiques de l'effet d'une intervention publique sur un marché, en raisonnant 
en équilibre partiel [20]. Les éventuelles externalités négatives entraînent la présence d'un coût marginal 
social qui n'est pas reflété dans les coûts effectifs des producteurs, et donc dans les prix pratiqués. On peut 
donc discuter de la réglementation la plus efficace  selon les caractéristiques de l'offre et de la demande, ainsi 
que de l'information que peut obtenir la puissance publique. 
  
 La production (ou la consommation, selon le point de vue qu'on adopte) de véhicules Diesel 
engendre une externalité négative. Une externalité négative correspond au fait que le bien-être de chaque 
individu est affecté par les actions d'autres agents de l'économie en dehors de toute transaction économique. 
En effet, l'émission de particules fines par un véhicule réduit la qualité de l'air, bien public utilisé par 
l'ensemble des consommateurs sans que ceci soit pris en compte dans le coût pour un consommateur 
d'utiliser un véhicule Diesel. 
 Différentes politiques publiques peuvent être menées pour répondre à ce problème d'externalité 
négative, qu'il convient d'évaluer à chaque fois empiriquement selon une analyse coûts/bénéfices [21]. 
• La solution de la réglementation fixe une limite à la production de particules par les véhicules Diesel. Il y 
a différents cas possibles : 
- Cas d'imposition d'un volume maximal d'émission de particules fines. Ce peut être par exemple en fixant 
des normes techniques pour chaque véhicule, ce qui est déjà le cas avec les normes européennes (émission 
théorique par kilomètre parcouru), ou en contrôlant le volume effectif émis à l'aide d'inspections techniques 
qui interdiraient à une personne d'émettre plus d'une certaine quantité par an (solution qui semble peu 
efficace économiquement car elle ne tiendrait pas compte des différences entre individus). Une 
réglementation indirecte est la fixation de normes pour les carburants qui de fait a un impact sur l'émission 
de particules par les véhicules Diesel. 
- Une autre possibilité de réglementation plus radicale (qui s'apparente à ce qui a été réalisé à Tokyo) est de 
faire disparaître le marché du Diesel, en interdisant complètement la vente de véhicules Diesel. Cependant il 
convient de réaliser une analyse coût-bénéfice avec notamment les effets sur les autres marchés (véhicules 
essence, renchérissement des coûts de production dans les branches utilisant des véhicules Diesel, moindre 
capacité des constructeurs à produire des moteurs essence performants que des moteurs Diesel, voire impact 
sur la structure du marché automobile où les constructeurs français se sont beaucoup investis dans les Diesel 
alors que des constructeurs étrangers comme BMW par exemple produisent des moteurs à essence plus 
efficaces).    
• La solution de la taxation correctrice : 
-Elle fait payer au pollueur le surcoût engendré par la pollution (taxe pigouvienne [22] qui pose le principe 
du pollueur-payeur), la taxation étant une manière de modifier les prix afin d'internaliser les externalités liées 
à l'émission de particules fines (ce coût social n'est en effet pas pris en compte par les producteurs 
individuels et par les consommateurs individuels). Pour fixer la taxe de manière optimale, il faudrait que 
l'Etat ait une connaissance parfaite des coûts marginaux, coûts marginaux sociaux et de la demande ; dans la 
réalité, on peut imaginer un tâtonnement vers le niveau de taxation optimal. Comme taxer directement 
l'émission de particules fines est délicat, la solution la plus réaliste est la taxation des carburants utilisés par 
les Diesel (rendre le gazole plus cher que l'essence) ou la taxation des véhicules Diesel eux-même (un malus 
pour les voitures neuves Diesel). 
-La théorie de l'incidence fiscale [23] nous apprend qu'il est indifférent que la taxe soit prélevée légalement 
sur les producteurs (de gazole, de véhicules Diesel) ou sur les consommateurs : c'est la partie la moins 
élastique au prix du marché (les agents qui modifient relativement moins leur quantités offertes/demandées 
lorsque le prix varie) qui supporte économiquement la taxe. Si on décide par exemple de prélever une taxe 
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sur le gazole prélevée sur les distributeurs de carburants, à court terme ceux-ci répercuteront cette taxe sur 
leurs prix car la demande de gazole est relativement inélastique à court terme (les consommateurs conservent 
leur véhicule Diesel à court terme) alors que l'offre de gazole est élastique (il n'est pas difficile pour les 
raffineurs de produire davantage d'essence au lieu de produire du gazole). A long terme cependant, la 
demande est plus élastique et les consommateurs substituent aux véhicules Diesel des véhicules essence. 
Donc si on choisit la solution de la taxation, il faut éventuellement envisager soit un dédommagement à court 
terme pour les propriétaires de véhicules Diesel, soit une montée en puissance progressive de la taxe (ou 
alors annoncer sa mise en place quelques années à l'avance ce qui agit sur les anticipations) pour que les 
comportements aient le temps d'évoluer, ce qui permet de ne pas faire reposer la taxe uniquement sur les 
consommateurs de Diesel. 
• La solution de la mise en place d'un marché passant par la définition des droits de propriété (de 
manière analogue au marché carbone européen). Dans le cas de l'émission par des véhicules Diesel, on peut 
imaginer un marché d'émission pour les flottes professionnelles (routiers, dont la distance parcourue est déjà 
surveillée, véhicules utilitaires d'entreprises) mais cela paraît plus complexe pour les véhicules particuliers. 
En effet, les coûts d'inspection seraient très élevés, donc il faudrait mettre des amendes pour la fraude dans la 
déclaration de l'utilisation du véhicule tellement dissuasives qu'on n'ait pas besoin d'inspecter beaucoup ; la 
Commission Européenne a cependant envisagé ce type d'option [24]. 
 
 A noter enfin que la mise en place d'une réglementation efficace sur les particules fines passe par la 
prise en compte d'autres marchés (on ne se limite pas à une analyse en équilibre partiel). La théorie 
économique nous dit que, pour une société donnée, la production optimale totale d'émissions de particules 
fines implique qu'à l'équilibre, le coût marginal de réduction des émissions soit le même pour chaque 
émetteur de particules fines. Il faut donc se demander où il est le moins cher et le plus efficace de réduire 
l'émission de particules fines ; rien ne dit que ce soit en améliorant les technologies du Diesel, peut-être que 
le coût marginal de réduction des émissions de particules fines est moins élevé pour le chauffage au bois par 
exemple. 
 
III.2.2. Un exemple d'analyse coût-bénéfice de la mise en place d'une réglementation 
 
 Dans un article de 2005 [25], Emmanuel Massé effectue une analyse coûts-bénéfices de la mise en 
place d'une réglementation, l'installation des filtres à particules (FAP) sur les véhicules Diesel neufs 
(l'installation de FAP sur les véhicules déjà en service étant jugée trop complexe, bien que selon un rapport 
du Sénat le principal problème est aujourd'hui le stock de véhicules Diesel anciens très polluants [26]). Il 
distingue trois  classes de véhicules : 
• voitures particulières (VP) et les véhicules utilitaires légers (VUL) diesels; 
• camions 
• bus 
 L'ensemble de coûts sont : 
•les coûts directs liés à la fabrication et à l’installation sur les véhicules neufs des FAP; 
•les coûts périodiques liés à la maintenance des filtres (rechargement de la réserve d’additif); 
•les coûts indirects liés à des effets induits, en particulier la surconsommation de carburant. 
 
L’analyse des bénéfices liés à la mise en place de FAP se décompose en plusieurs étapes : 
•Détermination de l’efficacité des FAP, c’est-à-dire de l’effet qu’ils peuvent avoir sur les émissions de 
polluants; 
•impacts sanitaires associés à une diminution de la concentration en polluants; 
•quantification monétaire des bénéfices liés à la mise en place des FAP ; 
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 Emmanuel Massé ne prend pas en compte ici les bénéfices autres que sanitaires, ce qui minore dans 
les calculs les avantages induits par les FAP. On peut de plus discuter l'évaluation des bénéfices induits qui 
se base sur des données économétriques qui restent assez difficiles à déterminer, comme l'évaluation 
monétaire (nécessaire pour une étude de rentabilité) d'une année de vie humaine perdue à 150 000 euros ou 
le choix du taux d'actualisation des bénéfices futurs. Comme le souligne l'auteur lui-même, « les bénéfices 
sanitaires sont généralement perçus comme de nature fondamentalement différente, leur valorisation 
monétaire étant considérée comme abusive ou discutable » même si dans son étude « les résultats obtenus 
sont robustes aux tests de sensibilité (en particulier au taux d’actualisation et à la valeur de la vie 
humaine) ». Ces résultats sont résumés dans le tableau ci-dessous : 

VAN : valeur actuelle nette ; VUL : véhicule utilitaire léger ; VP : véhicule particulier 

 

  Emmanuel Massé conclut que  bénéfices sanitaires dépassent largement les coûts liés à la mise en 
place de FAP sur les véhicules neufs, et ce particulièrement pour les camions et les bus pour qui la mesure 
est très rentable socialement.  Il existe cependant des problèmes d’acceptabilité car « les coûts des FAP sont 
supportés par les utilisateurs de véhicules diesel, alors que les bénéfices sont attribuables à la population 
urbaine » ; de plus  « le risque lié à la pollution atmosphérique est probabiliste, ne touche pas tout le monde, 
et peut conduire une partie de la population à volontairement le minimiser ou l’ignorer et donc à refuser de 
financer des mesures antipollution ».  Se pose donc un problème de justice sociale qui conduit l'auteur à 
préconiser une subvention à l'installation des filtres à particules et une modification de la taxation sur les 
carburants. 

 Au vu de la théorie économique et des analyses de coûts-bénéfices, il semble donc profitable au 
bien-être social que soient mises en place des mesures de réglementation du Diesel par la taxation du gazole 
ou l'instauration de nouvelles normes techniques. Cependant  dans la réalité les annonces de telles décisions 
sont souvent accueillies avec hostilité par beaucoup [27]. Ceci est essentiellement dû au fait que des coûts 
importants sont concentrés sur une partie restreinte de la population tandis que les bénéfices sont plus diffus 
et étalés dans le temps. 

 
III.3. Acceptabilité sociale et mise en œuvre des politiques de régulation du Diesel  
 
 L'impact sur les inégalités de la taxation des carburants et plus spécifiquement du gazole est souvent 
mis en avant par ceux qui y sont réticents. L'économiste J. Poterba [28] a examiné cette idée reçue selon 
laquelle ce sont les populations les plus pauvres qui sont les plus touchées par l'impact d'une hausse des prix 
des carburants ; il aboutit à la conclusion que, pour les Etats-Unis, les taxes sur les carburants ne seraient que 
légèrement régressives.  Daniel Morris et Thomas Sterner [29] montrent dans une étude plus récente que 
dans la majeure partie du monde, les carburants ne sont pas un bien de nécessité mais un bien de luxe ; ceci 
est vrai avant tout en Afrique, en Asie et en Amérique Latine. En Europe l'incidence fiscale d'une taxation 
des carburants est neutre sur la distribution des revenus d'après leur évaluation. Les États-Unis sont la seule 
région du monde où elle aurait un impact plus important sur les populations pauvres que sur les populations 
riches, mais dans une  proportion relativement faible. Cependant les revenus tirés de l'instauration d'une taxe 
sur les carburants peuvent être utilisés pour compenser cet effet éventuellement inégalitaire. 
 Dans le cas d'une taxation plus importante du Diesel, la hausse des coûts serait tout d'abord très 

 



 14 

sensibles dans le secteur des transports (transport routier), dans le secteur agricole (machines agricoles) et de 
la pêche. Il existe donc des propositions d'instaurer provisoirement une taxation plus basse pour ces secteurs 
professionnels que pour les véhicules particuliers, afin de ne pas provoquer de choc négatif du fait de 
l'impossibilité de substituer dans le court terme d'autres moyens de transports à l'usage des véhicules Diesel 
en service qui induirait une hausse des coûts touchant toute l'économie [30]. De plus, l'achat par les 
particuliers de véhicules Diesel sous l'hypothèse de prix du gazole moindre que les prix de l'essence, 
entraînant  les décisions d'investissement des constructeurs automobiles dans les technologies Diesel, doivent 
être prises en compte, ce qui plaide pour un relèvement très graduel des prix du gazole et un temps de 
transition nécessaire à l'acceptabilité de ces politiques. Cet objectif de minimisation des coûts de transition 
peut entrer dans une certaine mesure en contradiction avec les impératifs environnementaux et sanitaires 
pressants. 
  
CONCLUSION 
 
 La situation actuelle du parc automobile français résulte en définitive de choix technologiques et 
politiques effectués dans le passé qui ont conduit à favoriser les véhicules diesel ; cette situation est 
commune à différents pays européens et apparaît à l'échelle mondiale être un problème aujourd'hui 
spécifique à l'Europe.  A la lumière de nouvelles études précisant les effets des émissions de ces véhicules, il 
n'apparaît plus fondé d'un point de vue environnemental et sanitaire de poursuivre cette politique de 
favorisation. Cela se traduit par une inflexion visible notamment dans l'évolution des réglementations 
européennes, qui restent néanmoins encore loin d'une interdiction des véhicules diesel comme cela a pu être 
réalisé à Tokyo. Les différentes solutions qui s'offrent aux décideurs publics doivent de fait être analysées 
selon des contraintes de faisabilité technique, d'efficacité économique et d'acceptabilité sociale. 
 Les problèmes liés aux véhicules diesel sont en définitive à replacer dans le contexte plus large des 
politiques des transports et de qualité de l'air, qui doivent gérer l'héritage de décennies de choix d'urbanisme 
et de construction de réseaux se fondant principalement sur le recours aux voitures carburant aux 
hydrocarbures. Les développements contemporains de ces politiques misent en revanche davantage sur le 
développement des transports collectifs et de véhicules électriques, ainsi que sur une urbanisation plus dense 
qui limite le recours à la voiture et est une condition nécessaire à l'implantation d'un système de transports 
collectifs. La simple remise en cause de l'avantage accordé aux véhicules diesel par rapport aux véhicules 
essence, est par conséquent un aspect important dans l'amélioration de la qualité de l'air à court et moyen 
terme, mais ne saurait se substituer à des orientations structurelles des politiques des transports à plus long 
terme. 
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